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Modifications demandées par la Municipalité 
(Réflexion globale sur les aménagements dans la zone centrale : 

suppression des aires spéciales) 

 

__________________________________________________________________________________ 

 
 

Art. 32 -  Aires d’accès, de 
cours et de places 

En tant qu’espaces caractéristiques de la morphologie du village, 
les aires d’accès, de cours et de places indiquées sur le plan 
doivent être maintenues et entretenues. Elles sont ouvertes sur 
le domaine public ou bordées par une clôture d’une hauteur 
maximale de 1.20 m telle que définie à l’article 34 du présent 
règlement. 

En tant que tels, ces espaces sont inconstructibles. Cependant, 
des places de stationnement dans une proportion raisonnable, 
peuvent y être aménagés, pour autant que les accès aux 
immeubles soient préservés.  

En cas de destruction fortuite du bâtiment existant ou de 
reconstruction, les limites de ces espaces à protéger pourront 
être reconsidérées. 

Les clôtures et les places de parc ne doivent pas gêner les 
visibilités aux raccordements des accès riverains. Dès lors, les 
dispositions légales de la loi sur les routes du 10 décembre 1991 
(LRou ; BLV 725.01) et du règlement d'application du 19 janvier 
1994 de la LRou (RLRou ; BLV 725.01.1), ainsi que les normes VSS 
restent applicables. 

Art. 33 -  Aires de jardins Les aires de jardins indiquées sur le plan doivent être maintenues 
et entretenues. Les clôtures et les haies vives d’une hauteur 
maximale de 1.20 m sont autorisées en bordure de ces aires.   

En tant que tels, ces espaces sont inconstructibles. Cependant, 
des places de jeux et des pavillons de jardin peuvent y être 
aménagés. La construction de jardins d’hiver non-chauffés 
accolés à la maison est autorisée, dans une limite maximum de 
20.00 m2 de surfaces imperméables.  

En cas de destruction fortuite du bâtiment existant ou de 
reconstruction, les limites de ces espaces à protéger pourront 
être reconsidérées. 
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Modifications suggérées par Pro Natura Vaud 
(Faune, plantations, éclairage, continuité) 

 

Art. 28       Hirondelles, 
martinets et 
chauves-souris 

Tous travaux sur des toitures ou façades de bâtiments existants 
pouvant porter atteinte à des nids d’hirondelles et martinets ou 
à des colonies de chauves-souris durant leur période de 
reproduction sont soumis à autorisation du service cantonal en 
charge de la protection de la nature, en vertu des art. 22 LFaune 
et 8 RLFaune. 

Art. 28.1   Protection des 
oiseaux 

Pour les nouvelles constructions, il y a lieu de privilégier des 
vitrages non réfléchissants. De même, en cas de remplacement 
de baies vitrées. 

Les parois transparentes et vitrées doivent être conçues de façon 
à éviter les collisions avec les oiseaux et doivent être rendues 
visibles par des rideaux ou stores à l'intérieur du bâtiment ou des 
marquages autocollants. 

Art. 28.2   Déplacement 
/Protection          
de la petite faune 

Les murs, clôtures et palissades doivent permettre le passage de 
la petite faune (hérissons, amphibiens, etc.) et les clôtures 
doivent être conçues pour ne pas blesser les animaux. 

Afin de limiter ces obstacles infranchissables pour la faune, des 
mesures préventives peuvent tout d’abord être entreprises : 

• ménager un passage de 15 à 20 cm sous la délimitation 
(telles que clôtures, murs, palissades) ; 

• opter pour des délimitations permettant le passage de la 
faune (mailles ou espaces suffisamment grands : 15 x 15 cm).  

Dans le cas de délimitations déjà existantes, des ouvertures 
ponctuelles peuvent être créées au pied de celles-ci :  

• créer des ouvertures d’environ 20 x 20 cm tous les 10 à 15 m. 

La végétalisation des murs et palissades lisses par des plantes 
grimpantes ou des arbustes indigènes est recommandée pour 
favoriser le passage des animaux grimpeurs (écureuils, loirs, 
etc.).  

La municipalité peut exiger que les clôtures soient végétalisées. 

Art. 36       Plantations Les plantations nouvelles doivent être d’essences indigènes et de 
station. La plantation des organismes figurant aux annexes 5 et 
6 du règlement d'application de la loi du 30 août 2022 sur la 
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__________________________________________________________________________________ 

Modification proposée par la DGE-BIODIV 
(Corridors faunistiques VD-12 et VD-16) 

 

protection du patrimoine naturel et paysager (RLPrPNP) est 
interdite. 

Lors de toute mise en valeur constructive d’une parcelle, les 
constructeurs sont tenus de planter un arbre d’essence majeure 
(pouvant atteindre 10.00 m et plus ou présentant un caractère 
de longévité spécifique) pour chaque tranche ou fraction de 
250.00 m2 de surface de parcelle. Les arbres nains et les arbustes 
ne sont pas pris en compte. Les sujets mesureront au moins 
2.00 m de haut lors de la plantation. Les plantations doivent se 
faire en pleine terre. Les organismes cités au premier alinéa de 
cet article qui se trouvent sur la parcelle doivent être 
obligatoirement éliminés. 

En bordure de la zone agricole des plantations favorisant la 
transition paysagère entre le milieu construit et la zone agricole 
sont vivement recommandées (par exemple arbres fruitiers 
haute-tige, haie vive formée d’essences indigènes en station). 

Art. 38      Éclairage Un concept d’éclairage respectueux de la faune (et limité au 
strict nécessaire du point de vue de la sécurité des usagers) devra 
accompagner la demande de permis de construire.  

La norme SIA en vigueur s’applique pour toute nouvelle 
construction ou demande d’éclairage.  

Les éclairages extérieurs permanents doivent être éteints entre 
23h00 et 5h00, et l'éclairage de façades est interdit sur le 
domaine privé 

Tous les dispositifs lumineux dirigés vers le ciel sont interdits.  

Art. 62.1    Secteur de 
protection de la 
nature et du 
paysage 17 LAT 3 

Ce secteur est destiné à assurer la fonctionnalité d’un corridor 
faunistique suprarégional de l’inventaire fédéral. 

L’exploitation agricole et sylvicole est adaptée, en particulier les 
installations et constructions susceptibles d’entraver 
significativement le transit de la faune (clôtures étanches, murs 
de continus, constructions d’envergure, etc..) ne sont en principe 
pas admises. 

Des mesures peuvent être prises afin d’améliorer la situation 
pour la grande faune en application de la législation fédérale 
(LChP) et cantonale (LPrPNP). 


